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La formation professionnelle continue

Qui sont les organismes de formation ?
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La formation professionnelle tout au long dela vie constitue une obligation nationale. Ellecomporte une formation initiale, comprenantnotamment l'apprentissage, et des forma­tions ultérieures qui constituent la formationprofessionnelle continue, destinées auxadultes et aux jeunes déjà engagés dans lavie active ou qui s'y engagent. (Code duTravail ­ Art. L6111­1)
Mis en place dans sa forme actuelle audébut des années 70, le système français deformation professionnelle continue (FPC)constitue un levier de développementéconomique. La FPC vise à favoriserl'insertion ou la réinsertion professionnelledes travailleurs, permettre leur maintiendans l'emploi, le développement de leurscompétences et de leur qualification. Ellecontribue à la sécurisation des parcoursprofessionnels et à leur promotion sociale(art. L6311­1).
Depuis quelques années, les réformesengagées sont destinées à favoriser l’égalitéd’accès à la formation, en particulier des

moins qualifiés et à faciliter les transitionsprofessionnelles. Elles touchent à sagouvernance, son financement, lesprocédures d’achat, mais aussi la visibilitédes organismes et de leur offre, l’innovationet l’adaptation aux besoins, la constructionet l’accompagnement des parcoursindividuels tout au long de la vie.
Les représentants de l’Etat, du Rectorat etde la Région Poitou­Charentes ont conclupour 2011­2015 un Contrat de PlansRégionaux de Développement desFormations Professionnelles (CPRDFP)pour définir les axes et actions prioritaires dela formation professionnelle des jeunes etdes adultes et assurer un développementcohérent de l’ensemble des filières deformation.
Pour en savoir plus :Repères n°74 « Le contrat de plan régionalde développement des formationsprofessionnelles de Poitou­Charentes 2011­2015 » téléchargeable sur www.arftlv.org/nos publications

En France en 20091, 15 447 organismes deformation continue (dont l’activité principaleest l’enseignement et la formation) ontréalisé un chiffre d’affaires de 7 milliardsd’euros.
Les organismes de formation relèventmajoritairement du secteur privé (95 %) etse répartissent selon leur mode d’organisa­tion et leur statut :
• Organismes privés à statut commercialLe nombre d’organismes privés à but lucratifs’accroît régulièrement et représentedésormais 36 % du total des organismes.Leur chiffre d’affaires pèse pour 40 % dutotal. Il s'agit d’entreprises sous statut deS.A., S.A.R.L. ou E.U.R.L.
• Organismes privés non lucratifsLe secteur privé à but non lucratif(associations, syndicats, coopératives,fondations…) occupe le tiers du marché enchiffre d’affaires et en nombre de stagiaires.

Néanmoins le nombre d’organismes déclinedepuis plusieurs années : un quart desprestataires en 2009 contre 38 % en 1999.
• Formateurs individuelsIls progressent fortement (+ 10 %), poursui­vant une tendance entamée depuisplusieurs années. Ils représentent 34 % desprestataires. Cependant, ils n’accueillentqu’un stagiaire sur dix et ne réalisent que4 % du chiffre d’affaires du secteur.
• Organismes publics et parapublicsBien que minoritaires (5 % des prestataires)les organismes publics et parapublics ontformé 20 % des stagiaires et assuré 29 %des heures­stagiaires en 2009. Ce sontprincipalement les organismes relevant duMinistère chargé de l’Emploi (AFPA2), desMinistères de l’Education nationale(GRETA3, CNAM4, CNED5) et del’Agriculture (CFPPA6), ainsi que lesUniversités.

1 Données nationales : www.travail.gouv.fr – Les prestataires de formation continue en 2009(sept 2011 – N° 069)2 AFPA : Association pour la Formation Professionnelle des Adultes3 GRETA : Groupement d'Etablissements de l’Education Nationale4 CNAM : Conservatoire National des Arts et Métiers5 CNED : Centre National d’Enseignement à Distance6 CFPPA : Centre de Formation Professionnelle et de Promotion Agricoles



Poitou­Charentes : les prestataires de formation en 2009
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Les organismes consulaires (Chambres deCommerce et d'Industrie, Chambres deMétiers et de l’Artisanat, Chambresd'Agriculture) relèvent du secteur parapublic.Ensemble ils réalisent 25 % du chiffred’affaires du secteur.

L’activité des organismesLes organismes ont formé 11,4 millions destagiaires et dispensé 753 millions d’heuresde formation.La durée moyenne des formations poursuitsa baisse entamée depuis plusieurs annéeset atteint 66 heures en 2009.

Au 31 décembre 20097, le nombre deprestataires de formation déclarés s’élève à1 152 en Poitou­Charentes. Parmi eux,1 046 organismes de formation ont étédéclarés actifs : ils ont effectué au moinsune action de formation en 2009.
Le chiffre d’affaires global de l’ensemble desprestataires de formation de Poitou­Charentes (hors CNED) s’élève à 171,5millions d’euros.
Les secteurs publics et para publics nereprésentent que 6 % des prestataires maisils réalisent 24 % du chiffre d’affaires global.Le secteur privé réalise près de 77 % duchiffre d’affaires total.Un noyau d’organismes se caractérise enPoitou­Charentes par sa stabilité : 37 % desprestataires de formation ont plus de 10 ansd’existence et réalisent 74 % du chiffred’affaires.

Les organisations professionnelles desformateursLes prestataires de formation ont lapossibilité d'adhérer à une organisationprofessionnelle afin de ne pas être isolés

dans leur profession et de défendre leursintérêts.
Il existe plusieurs organisations profession­nelles pour l'activité de formateur :
• CAFIPP (Coordination des Associations deFormation d’Insertion Professionnelle etPermanente) – regroupement d’organismesde formations associatifs de Poitou­Charentes.fr.poitou­charentes@mfr.asso.fr
• SICFOR­FCF (Syndicat Indépendant desConsultants et FOrmateurs ­ Fédération desConsultants Formateurs) – organisationsyndicale composée majoritairement deformateurs individuels.http://www.consultants­formateurs.fr/http://www.sicfor.org/
• FFP (Fédération de la FormationProfessionnelle) ­ Syndicat professionneladhérent du MEDEF assurant la promotionet la représentation des organismes deformation privés. La FFP est signataire de laprincipale convention collective desorganismes privés.http://www.ffp.org/

Répartition des prestataires de formation actifs selon le statut

Source : DIRECCTE Poitou­Charentes8

7 La formation professionnelle continue en Poitou­Charentes en 2009 – Dossier Synthèses Poitou­Charentes – DIRECCTE – Déc. 20118 DIRECCTE : Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travailet de l’Emploi www.direccte.gouv.fr
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La formation professionnelle continue etl'apprentissage sont financés principalementpar l’Etat, les Régions et les entreprises.
• Le financement par les entreprises reposesur une obligation légale ou conventionnellede participer au financement de la formationprofessionnelle continue.Chaque année, elles doivent consacrer unpourcentage (variable selon l'effectif del'entreprise) de leur masse salariale aufinancement d'actions de formation continuepour leurs salariés et/ou en cotisant à desorganismes paritaires (OPCA, OPACIF). En2009, les entreprises demeurent de loin leprincipal financeur de la formation pro­fessionnelle continue et de l’apprentissageavec 41 % à la dépense globale. Ellesfinancent l’apprentissage via une taxespécifique.
• L’Etat intervient en direction des publicsles plus en difficulté. Il aide également lesbranches professionnelles et les entreprisesà anticiper leurs besoins en termes dequalification et de formation (EDEC –Engagements de Développement del’Emploi et des Compétences). En 2009,l’Etat a dépensé 5 milliards d’euros pour laformation professionnelle continue quireprésente 16 % de la dépense totale, 34 %des financements pour les jeunes, 17 %pour les actifs occupés et 11 % pour lesdemandeurs d’emploi.L’Etat participe au financement del’apprentissage dans le cadre des contratsd’objectifs et de moyens conclus avecchaque Région.
• Les Régions contribuent à la formationprofessionnelle continue et à l’apprentissageà hauteur de 4.4 milliards d’euros en 2009soit 14 % de la dépense globale. Hors

apprentissage, elles financent la rému­nération des stagiaires non indemnisés parl'assurance chômage et les frais annexeslorsqu'elles financent les coûts pédago­giques. La répartition des dépenses desRégions consacrées à la formationprofessionnelle et l'apprentissage était en2009 la suivante : 59 % à destination dupublic jeune, 23 % pour les demandeursd'emploi et 9 % pour les actifs occupés.En 2010, la Région Poitou­Charentes aconsacré 131 469 000 € dont 69 820 000 €pour l'apprentissage et 37 261 000 € pour laformation professionnelle.
• Les partenaires sociaux financent desactions de formation en particulier au traversdes Organismes Paritaires CollecteursAgréés (OPCA) et des OrganismesParitaires Agréés pour le Congé Individuelde Formation (OPACIF) qui assurent lamutualisation des cotisations formationcontinue des entreprises adhérentes et laprise en charge des dépenses réalisées. LeFonds Paritaire de Sécurisation desParcours Professionnels (FPSPP) assure lapéréquation des excédents de cesorganismes et le financement d'actions dequalification ou de requalification proposéespar les OPCA et OPACIF pour des salariéset des demandeurs d’emploi.
• Pôle emploi et l’Unedic financent desactions de formation pour les demandeursd'emploi sur des crédits octroyés parl’assurance chômage et/ou l'Etat (coûtspédagogiques, rémunération des stagiaireset frais annexes).
• L’Agefiph participe au financement deformations organisées pour les personnesreconnues handicapées.

• SNPEFP­ CGT (Syndicat National desPersonnels de l'Enseignement et de laFormation Privés), syndique les personnelsdes organismes de formation privés,associations ou sociétés commerciales,relevant de la Convention Collective Natio­nale des Organismes de Formation n° 3249.http://www.snpefp­cgt.org/ou http://www.formation­privee­cgt.org/
En Poitou­Charentes, la CAFIPP, la FCF etla FFP ont signé en 2007 avec l’Etat et la

Région un Contrat d'Objectif Territorial« Métiers de la Formation » (COT). Il a pourobjectif d'accompagner les organismes deformation de la région dans leurs adap­tations face aux mutations économiques.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Grands dossiers« Employeurs, Salariés » /Les Contratsd’Objectifs Territoriaux

(Données nationales : source Projet de Loi de Finances 2012Formation professionnelle – www.budget.gouv.fr )
Qui sont les financeurs ?
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Toute personne dégagée des obligationsscolaires peut accéder à la formationprofessionnelle continue.
• Les salariés du secteur privé peuventsuivre, au cours de leur vie professionnelle,des actions de formation professionnellecontinue dans le cadre du plan de formationde l’entreprise, du Droit Individuel à laFormation (DIF) ou dans le cadre de congésindividuels : Congé Individuel de Formation(CIF), Congé de Bilan de Compétences(CBC), Congé Validation des Acquis del’Expérience (CVAE).
• Les agents publics peuvent bénéficierd’actions de formation dans le cadre du plande formation à l’initiative de leur employeur,du DIF ou du Congé de FormationProfessionnelle (CFP).
• Les non­salariés (agriculteurs, artisans,travailleurs indépendants, commerçants,professions libérales) ont également lapossibilité d’accéder à la formation à traversleur Fonds d’Assurance Formation (FAF).

• Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôleemploi peuvent bénéficier de formationsfinancées par la Région ou Pôle emploi, parles OPCA dans le cadre de contrats deprofessionnalisation ou de POE (PréparationOpérationnelle à l’emploi) ou de l’Etat autitre du programme Compétences clés. Auplan national, une large majorité desstagiaires formés sont salariés (66,1 %).
Pour en savoir plus :Les fiches techniques de l’ARFTLV :www.arftlv.org /Documentation/fichestechniquesE ­ Formation des salariés (fiches E 1.0 etsuivantes)G ­ Demandeurs d’emploi : formations etVAE (fiches G.1.0 et suivantes)

• Dans le secteur public, les adminis­trations, les collectivités territoriales et lesétablissements publics financent la formationde leurs agents. L’ANFH et le CNFPT

interviennent dans ce cadre pour lesfonctions publiques hospitalière etterritoriale.

En Poitou­Charentes
En 2009, les entreprises de Poitou­Charentes demeurent les premiers clientsdes prestataires de formation, suivies par lespouvoirs publics et les organismescollecteurs.

Origine des produits réalisés au titre de laformation professionnelle

Extrait du bilan pédagogique et financier
(1) La catégorie « Autres produits »comprend notamment les produits résultantde formations facturées à des entreprisesétrangères, la vente d’outils pédagogiques,les redevances pour concessions et brevetsliés à la formation …
(2) « Particuliers » : fonds en provenance decontrats conclus avec des personnesphysiques qui entreprennent une formation àtitre individuel et à leurs fraisSource : DIRECCTE Poitou­Charentes

Qui sont les publics formés ?
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Les métiers existant dans le secteur de laformation sont aujourd’hui variés et leursappellations sont nombreuses.
Dans la nouvelle édition du RépertoireOpérationnel des Métiers et des Emplois(ROME) de Pôle emploi on peut repérerentre autres 4 libellés dans lesquels sontdéclinés plusieurs métiers :
1. Formation professionnelle (code K2111) :Formateur(trice) d’adultesFormateur(trice) consultant(e)…
2. Conseil en formation (K2101) :Conseiller(ère) en formation continue,Ingénieur(e) conseil en formation…
3. Coordination pédagogique (K2102) :Coordinateur(trice) de dispositif de forma­tion,Responsable administratif(tive) et pédago­gique…
4. Développement des ressourceshumaines (M1502) :Responsable formation en entreprise…
Le métier se définit aussi par le lieu où ils’exerce :
En organisme de formation­ Le formateur ou animateur de formationassure la transmission des savoirs et savoir­faire à des publics adultes. Il intervient leplus souvent face à un groupe.­ Le responsable de formation définit etconçoit une offre de formation « catalogue »ou sur mesure, en réponse à une demandeprécise d’un client privé ou d’un appeld’offres public.­ Le conseiller en formation occupeessentiellement une fonction commerciale.­ Le coordonnateur pédagogique a pourmission de veiller au bon déroulement d’unparcours de formation.­ Le consultant en formation, ouconsultant­formateur, conseille les organi­

sations (entreprises, institutions, associa­tions...) dans la mise en œuvre de leurpolitique de formation.­ L’assistant de formation en organismes’occupe de l’accueil et de l’informationauprès des clients, et gère les dimensionsadministratives et logistiques des formations :rédaction et suivi des conventions,convocations, planning des formateurs, dessalles et du matériel.Ces fonctions peuvent correspondre àdifférents emplois selon la taille del’organisme. Dans un organisme de petitetaille, le responsable de formation peutassurer la relation commerciale et animerlui­même l’action de formation. Unorganisme plus important sépare davantageles fonctions, les emplois sont donc plusspécialisés.
En entrepriseLe responsable de formation exerce sonactivité le plus souvent au sein de ladirection des ressources humaines. Ilconçoit et organise le plan de formation del’entreprise et différentes actions d’évolutiondes compétences.
Au sein des OPCA ou organisationsprofessionnellesLe conseiller en formation accompagneles entreprises d’une branche profession­nelle (ou en interprofessionnel) dans la miseen œuvre de leur plan de formation,notamment sur un plan financier.
Dans l’étude conduite dans le cadre de lamise en place de l’Observatoire Prospectifdes Métiers et des Qualifications (OPQM),on relève six familles professionnelles dansle secteur de la formation (trois familles surle champ « pédagogie » et trois sur lechamp « fonctionnel ») :
1. Famille « Animation et dispositifs deformation »2. Famille « Conseil et accompagnementindividuel »

En Poitou­Charentes
Plus de 361 350 stagiaires ont été formés en2009. Parmi les stagiaires, 60 % ont le statutde salarié et 19 % de demandeur d’emploi.
13 523 832 heures stagiaires ont étéréalisées par les prestataires de formationrégionaux.

Origine des produits réalisés au titre de laformation professionnelle

Source : DIRECCTE Poitou­Charentes

Quels métiers ? Quels emplois ?
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3. Famille « Ingénierie de formation –Ingénierie pédagogique »4. Famille « Promotion ­ Marketing ­Commercial »5. Famille « Management ­ Gestion d’unorganisme »6. Famille « Gestion administrative,logistique, financière et réglementaire del’organisme »

Pour en savoir plus :Etude qualitative et quantitative relative auxmétiers et à leurs évolutions ­ ObservatoireProspectif des Métiers et des Qualifications ­rapport final – mars 2010

Un métier : formateur

Ses missions

Au sein d’un organisme de formation, onpeut distinguer un ensemble de fonctionsautour de la pédagogie : animer et piloterdes actions de formation, conseiller etaccompagner des stagiaires, concevoir etorganiser des dispositifs et des ressources.

Un deuxième ensemble s’articule autour desfonctions du management, du marketing, dela gestion. Selon la taille et l’organisation del’organisme, ces fonctions correspondent àdes postes différents ou bien sont portéespar des professionnels polyvalents.

L’appellation « formateur » reste centrée surl’acte pédagogique tout en étant gagnée parles fonctions connexes.Le coeur de métier du formateur est le faceà face pédagogique, la transmission le plussouvent auprès d’un groupe. Le formateurassure la globalité du processus deformation, avec en amont la conception deséquences pédagogiques adaptées auxdemandes individuelles, le cas échéant dansle cadre des marchés publics, préparationde documents ressources etc. et en aval desphases d’évaluation et de suivi.

Les missions peuvent varier considérable­ment en fonction du type d’action et de sadurée, du public concerné... Il faut savoirs’adapter à des employeurs et des équipesdifférents car les formateurs travaillentparfois simultanément pour plusieurs orga­nismes.Aujourd’hui, l’équilibre des fonctions dansles organismes se modifie, de nouvellesmodalités d’activité sont possibles, deschangements réglementaires et technolo­giques touchent les compétences attendues.

Ses compétences
Bien que l’exercice du métier de formateurne requière pas de diplôme ou titrespécifique, il est généralement demandéune formation supérieure (bac + 2 minimum)et surtout une expérience professionnelle.
Le formateur doit maîtriser la disciplinetechnique qu'il enseigne, ce qui supposequ'il se tienne régulièrement au courant desévolutions survenues dans cette spécialité. Illui faut connaître le monde de l'entreprise,les marchés du travail et de l'emploi, et setenir informé des évolutions du dispositifréglementaire de la formation profession­nelle continue.Il doit être bon pédagogue, avoir une grandefaculté d'écoute et le goût des contacts. Ildevra s'adapter en permanence à despublics aux profils très variés (salariés,demandeurs d’emploi…) et s’efforcer d’indi­vidualiser le parcours de chacun (contenusde formation, style et rythme d’apprentis­sage…).

« Un formateur doit posséder des qualitésde patience, le sens de l’écoute, le goût del’interactivité, de la pédagogie et faire preuved’empathie»9

Le formateur devra savoir utiliser lestechnologies multimédias et concevoir oumettre en œuvre les modalités des forma­tions ouvertes et à distance. L'usagecroissant des supports multimédia et desnouvelles technologies éducatives transfor­me, en effet, la pratique du formateur et lerapport entre formateur et apprenants. Lamise à distance entraîne un travail deconception et de formalisation plus rigoureuxet le contenu de la formation est person­nalisé en fonction des besoins de chaqueapprenant.
Pour en savoir plus :Revue ARF info n° 21 ­ mai 2012 ­ Dossier« La nouvelle donne des métiers dans lesorganismes de formation ».

9 Ouvrage « Devenir formateur occasionnel » Bertrand­Marie Flourez, 2011 (espaces documentaires ARFTLV)
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Son statut
Malgré la diversité des appellations –animateur de formation, vacataire, formateuroccasionnel, intervenant, formateurconsultant… l’activité de formateur peut êtreexercée sous deux statuts : salarié outravailleur indépendant. (Il peut aussiintervenir bénévolement notamment pour lesactions de lutte contre l’illettrisme.)
Le formateur salarié : son contrat de travailpeut être à durée indéterminée ou à duréedéterminée, à temps plein ou à tempspartiel. Un contrat de travail à duréedéterminée et à temps partiel est souventappelé « vacation ».
Salaire du formateurUne convention collective prévoit un salaireminimum et les conditions d’exercice dansles organismes de formation privés.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Grands dossiers«formateurs»/outils pratiques
Le travailleur indépendant exerce sonactivité en toute indépendance à titreexclusif et principal. La reconnaissance decette indépendance et donc de ce statutsuppose qu’il bénéficie d’un réel pouvoir denégociation avec ses clients et qu’il assumecertains risques financiers. A défaut, il seraconsidéré comme dépendant d’un autreorganisme et donc salarié de celui­ci.Le formateur indépendant doit, comme toutdispensateur de formation, déclarer sonactivité auprès du service de contrôle de laDIRECCTE.

Pour en savoir plus :
• www.arftlv.org /Grands dossiers«formateurs»/créer, gérer un organisme• Guide à l’usage des organismes deformation et des formateurs indépendants :création et fonctionnement – Centre Inffo –2006 (espace documentaire ARFTLV)• www.arftlv.org /Nos publications /Convergences n°32 « Portrait d'acteurs de laformation continue en Poitou­Charentes »(Janvier 2011)
Et sur Internet les différentes fiches métiersproposées, par exemple :
­ Horizon : Formateur, Formateur consultantwww.horizon­info.org­ Pôle Emploi : Les fiches métiers :Formateur/formatricewww.pole­emploi.fr­ APEC : Formateur junior, Consultantformateurwww.apec.fr­ ONISEP : Formateur d’adulteswww.onisep.fr­ CIDJ (Centre d’Information et de Documen­tation Jeunesse), Animateur de formation,Formateurwww.jcomjeune.com
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Devenir formateur ­ Devenir du formateur
Définir son projet
Si vous avez le projet de travailler dans lesecteur de la formation, plusieurs étapessemblent nécessaires.
En premier lieu, il vous faut analyser :• vos motivations professionnelles et person­nelles pour exercer dans le milieu de laformation. Pourquoi voulez­vous travaillerdans ce secteur ? Qu'est­ce qui vous attiredans le métier de formateur ? Avec quel typede public envisagez­vous de travailler ? ...• vos compétences professionnelles et vosqualités personnelles en lien avec ce métier.Par rapport à vos différentes expériencesprofessionnelles et personnelles, quels sontvos points forts et vos points faibles ? Versquels domaines de formation vous orientez­vous ? Quels savoir­faire pouvez­voustransmettre ?

En second lieu, il vous faut mener un travaild'enquête et de recherche d'informations surle secteur par deux moyens :• des recherches documentaires, notammentaux espaces documentaires de l’Agence

Régionale de la Formation tout au long de lavie ou via le site internet www.arftlv.org(informations sur les métiers de la formation,les services et outils de l’ARFTLV…)• des prises de contact sur le terrain avecdes professionnels du secteur.

Ces démarches vous permettront de :• connaître le secteur de la formation, saréglementation,• connaître les structures, leur fonctionne­ment, les publics qu'elles accueillent...• vous repérer dans les différents métiers etfonctions.

Enfin, et c’est un élément essentiel, il vousfaudra décider si vous souhaitez ou nonexercer comme salarié(e) car les démarchesà effectuer seront différentes :• Vous souhaitez être salarié(e) : vous allezmener une recherche d’emploi pour êtrerecruté(e) par un organisme.• Vous voulez créer votre activité

Mener une recherche d’emploi
Le marché est porteur mais encore large­ment méconnu. Un poste ou une mission setrouvent plus souvent par le bouche­à­oreille. Les offres d'emploi par petitesannonces ne représentent qu'un tiers àpeine du marché global.
Plusieurs possibilités s’offrent à vous :• répondre aux offres d'emploi du secteurparues dans la presse quotidienne et lapresse spécialisée (par ex. Entreprise &Carrières, Courrier Cadres…) ou proposéespar Pôle emploi, l'APEC (emplois descadres) :www.pole­emploi.frwww.apec.fr• proposer spontanément votre candida­ture aux organismes que vous aurez ciblésen consultant le répertoire ARES « Lesdispensateurs de formation en Poitou­Charentes » (Edition ARFTLV), ou le sitewww.ares.arftlv.org• fréquenter des rencontres, forums etcolloques sur l’emploi et la formation orga­nisés régionalement qui peuvent être aussides lieux d’échanges avec de futursemployeurs : le calendrier de ces manifes­

tations est tenu à jour par l’ARFTLV surwww.arftlv.org (rubrique Agenda).L'observation des pratiques montre que :• Les vacations en organisme de formationservent souvent de test avant uneembauche plus longue en contrat à duréedéterminée ou indéterminée ; il faudra ainsipour débuter, accepter ces missions courteset ponctuelles qui permettent d’étoffer sonexpérience et de se constituer un réseau.• Dans les entreprises, les fonctions de laformation font souvent partie d'un cursus demobilité interne : un formateur vientfréquemment du service production et unresponsable de formation peut évoluer àpartir du service ressources humaines.
La constitution d'un réseau relationnel et lescandidatures spontanées semblent êtredeux conditions indispensables de larecherche d'emploi dans le secteur de laformation.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Grands dossiers«formateurs» / Créer, gérer un organisme /Devenir Formateur
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Créer son activité
Choisir son statut
Si vous envisagez de créer une activité dedispensateur de formation, aucune formejuridique ne vous est imposée. A vous dechoisir, selon vos moyens, vos valeurs,selon que vous souhaitez entreprendre seulou à plusieurs, que vous voulez créer oureprendre un organisme, développer uneactivité de formation au sein d’uneentreprise déjà existante…
• SA, SARL, EURL, SCOP, travailleurindépendantLes formalités administratives (selon le casimmatriculation, affiliation, déclarationauprès du service des impôts, de l’inspectiondu travail ou de l’URSSAF…) sont à réaliserauprès d’un Centre de Formalités desEntreprises (CFE) de la Chambre deCommerce et d’Industrie.
• Association loi 1901 : La déclaration est àeffectuer en préfecture.

Se faire aider dans son projet decréation
Dès la conception d'un projet de création, onpeut aller chercher de l'aide auprèsd'intervenants spécialisés.Le Réseau Régional des Ateliers de laCréation : un accompagnement pour créerson emploi et son activité (avec la RégionPoitou­Charentes, les Pays, lesCommunautés d'Agglomérations, lesCommunautés de Communes et lesUniversités de Poitiers et La Rochelle).
Et pour aider au démarrage, en plus desconseils, il est souvent indispensable detrouver des moyens pour se lancer. Il existedes solutions adaptées, que vous soyezactuellement salarié en activité oudemandeur d'emploi.
Quelques exemples :­ Aides au tutorat des créateurs­ Incubateur Poitou­Charentes­ Congé pour la création d'entreprise­ Dispositif NACRE (Nouvel Accompagne­ment pour la Création et la Reprised'Entreprise)
A noter : les activités de formation ne sontpas éligibles à la Bourse Régionale Désird'Entreprendre (BRDE)

Pour en savoir plus :www.horizon­info.orgwww.impots.gouv.frL’Agence Pour la Création d’Entreprise(APCE) est à la disposition des créateursd’entreprises pour toute informationcomplémentaire : www.apce.com

Les obligations des organismesde formation
Quel que soit le statut juridique choisi, leprestataire qui exerce une activité deformation professionnelle continue, à titreprincipal ou secondaire, est lié par desobligations administratives et comptables.Chaque année, il doit déclarer son activitéauprès du service de contrôle de laDIRECCTE en établissant un bilanpédagogique et financier (BPF documentrenseignant sur l’activité de l’organisme).Tout nouveau prestataire aura à déclarerson activité à la signature de la premièreconvention ou du premier contrat. Ladéclaration d’activité devient caduquelorsque le BPF n’est pas transmis ou ne faitapparaître aucune activité.

Cette obligation s'impose à tous lesdispensateurs de formation, personnesmorales ou personnes physiques quiréalisent des prestations de formationprofessionnelle continue au sens de l'articleL6313­1 du code du travail (sauf aux sous­traitants exclusifs).
Les activités de formation professionnellecontinue peuvent faire l’objet d’un contrôleadministratif et financier. La réglementations’applique en particulier à la publicité,l’information du stagiaire, l’établissement ducontrat, la réalisation de la convention.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Documentation /Fichestechniques/ Fiche N° I 1.4 « Déclarationd'activité des prestataires de formation –novembre 2011 »www.arftlv.org /Grands dossiers /Formateurs/créer, gérer un organismewww.arftlv.org /L’ARFTLV et ses services/Nos Publications /Repères N° 71 « Guidepratique des prestataires de formation »
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Se professionnaliser
Il n'existe pas de parcours spécifiqueconduisant au métier de formateur. On yaccède souvent après une première partiede carrière ; en conséquence, toutes lesformations professionnelles initiales peuventconduire à ces métiers, particulièrementcelles à dominante technique.
L’accès au métier se fait aussi après unparcours de formation en sciences humainesou sociales (niveau II en psychologie,sociologie, économie, droit, sciences del'éducation).
On assiste depuis plusieurs années à unmouvement très net de professionnalisationde la fonction formation avec une recherchede certifications professionnelles plusspécifiques, la plupart au niveau III et II.
La préparation de ces diplômes et titresrequiert un certain niveau de formation et unminimum d’expérience. Dans de nombreuxcursus, une expérience professionnelle estexigée : un minimum de deux annéessemble être l’usage. Dans tous les cas, ilconviendra de vérifier les conditionsd'admission.
Pour rechercher un titre ou un diplôme :http://www.cncp.gouv.fr
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Grands dossiers /Formateurs /créer, gérer un organisme/Professionnalisation des acteurs de l'emploiet de la formation/ Les certifications dans lesmétiers de la formation continue

Si votre expérience est d’au moins trois ans,vous pouvez demander à faire valider vosacquis. Rencontrez pour cela un conseillerVAE dans un Point régional conseil.Contacts au 05 46 00 32 33 ­ Ligne HorizonInformation Formation

En Poitou­Charentes…
Des dispositifs régionaux de professionnali­sation proposent des journées de formationcontinue aux professionnels du secteuremploi­formation. En Poitou­Charentes, ledispositif Safran est géré par l’ARFTLV avecle soutien de l’Etat, de la Région et duFonds Social Européen (FSE).

Sa finalité est de soutenir les professionnelslocaux dans la qualité et l’efficacité de leursprestations et de leur permettre dedévelopper une offre de formation adaptéeaux besoins économiques du Poitou­Charentes. Sous forme de modules deformation d'un ou plusieurs jours ou derendez­vous de format plus court (réunionsd'information, conférences débats…), ledispositif Safran répond aux besoins deformation des individus mais aussi auxprojets d’évolution des structures qui lesinscrivent à leur plan de formation.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /l’ARFTLV et ses services/LeDispositif SAFRAN

Le métier en 2020
Un métier en évolutionQue son activité soit tournée vers lesbesoins des entreprises ou vers lacommande publique, le dispensateur deformation est susceptible de connaitre desévolutions importantes dues à diversfacteurs :
• Des éléments législatifs et réglementairesont modifié et modifieront encore lefonctionnement du secteur : modalitésd’accès à la formation, modalités d’achat,gouvernance (rôle des branchesprofessionnelles, des Régions…)• Des éléments sociologiques : demandeaccrue de formation certifiante, de label­lisation, d’individualisation, de proximité ;allongement des parcours de vie au travail,

rôle de l’entreprise dans la formation…• Des éléments économiques : la mise enconcurrence devient la règle, le marché atendance à s’émietter (plus grand nombrede petits organismes) et à se structurer enréseau (partenariat, sous­traitance,groupement…).• Des avancées technologiques permettentdes prestations de formation etd’accompagnement à distance mais aussil’intégration de certains actes (inscription,commande), la diffusion de l’offre, latraçabilité.
Progression et féminisation des emploisUne analyse réalisée conjointement par leCentre d’Analyse Stratégique (CAS) et laDARES sur les métiers en 2020 laisse
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apparaître les premiers résultats :• 64 000 postes de formateurs à pourvoirentre 2010 et 2020 du fait des créationsnettes d’emplois et des départs de fin decarrière• Une profession qui se féminise (58 % defemmes en 2020 contre 52 % 10 ansauparavant)
Pour en savoir plus :Rapport « les Métiers en 2020 » ­ mars 2012­ consultable sur www.travail.gouv.fr –Publications de la DARES (2012­ 2022)

Un secteur d’avenir
La profession compte 27 % de plus de 50ans. Les embauches de jeunes sortant dusystème scolaire sont en effet peunombreuses : il est davantage fait appel àdes personnes expérimentées pour formerdes adultes. Le vieillissement des forma­teurs et la nécessité de les remplacer,conjugués à la demande que va encoredévelopper la réforme de la formationprofessionnelle, font de ces professions desmétiers d’avenir.

Pour en savoir plus :Hors série « Les Métiers de demain »Alternatives Economiques Poche N° 53 –janvier 2012, réalisé en partenariat avec laDARES et l’ONISEP – consultable surwww.alternatives­economiques.fr et auxespaces documentaires de l’ ARFTLV.

Se faire aider pour s'adapter aumarché
Pour accompagner l'ensemble de cesévolutions (mutations économiques,évolutions pédagogiques…) la RégionPoitou­Charentes a mis en place un FondsRégional pour l'Innovation dans lesOrganismes de Formation (FRIOFP) destinéà soutenir le développement desorganismes de formation et à lesaccompagner dans l'adaptation de leursréponses à l'évolution du marché.
Pour en savoir plus :www.arftlv.org /Documentation/Fichestechniques/Fiche I 1.6 « FRIOFP »

Agence Régionale de la Formation Tout au Long de la Vie Poitou­Charentes
15, rue Alsace Lorraine ­ 17044 La Rochelle Cedex 1 ­ 05 46 00 32 32 ­ info@arftlv.org

horizon@arftlv.org




